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  Aux agricultrices et agriculteurs qui, partout dans le monde, nourrissent et réparent la planète, afin de nous apporter cette double sécurité alimentaire et climatique. Ils méritent le prix Nobel de la paix.




  
    PRÉFACE

    
      La géopolitique est partout. Cette discipline, jadis diabolisée du fait de son instrumentalisation par le nazisme, puis jadis considérée comme étant ésotérique et réservée à un petit cercle de spécialistes coupés des citoyens est aujourd’hui non seulement réhabilitée, mais s’impose dans tous les espaces.

      Cette situation n’est pas seulement due au choc de la guerre en Ukraine qui n’a fait qu’accentuer une tendance bien plus ancienne. On pensait autrefois dans les médias grand public qu’il ne fallait l’aborder qu’avec parcimonie, car elle faisait chuter les audiences. Aujourd’hui, on sait que ce sont celles qui attirent le plus de monde. La diffusion d’émissions, de documentaires et de débats sur des thématiques liées à la géopolitique se multiplie. Les forums publics prolifèrent, attirant un public toujours plus nombreux et participatif. La géopolitique a également fait son entrée en force en classe de Première et de Terminale et elle est plébiscitée par les lycéens. Ces derniers ont compris que ce qui se passe en dehors des frontières ne peut pas être considéré comme des affaires étrangères. Mais cet intérêt n’est pas réservé aux plus jeunes, elle est réellement intergénérationnelle. On assiste au même phénomène dans les universités du troisième âge, comme le prouve la notoriété de Didier Billion.

      Cette conviction que la géopolitique n’est pas cantonnée au 7e arrondissement de Paris, mais qu’il s’agit d’une affaire citoyenne est une conviction ancrée dans la démarche de l’IRIS. On peut même dire qu’elle fait partie de son ADN. Avec une autre particularité, la géopolitique ne se cantonne pas qu’aux seules affaires politico-militaires, mais elle est bien plus large. Tout ce qui relève des rapports de force internationaux, des rivalités de puissance, relève de la géopolitique. Nous avons exploré le concept de la géopolitique du sport dès la fin des années 1990, faisant fi du scepticisme pour ne pas dire de l’ironie qui accompagnait cette démarche. Nous avons pensé dès l’origine que les questions humanitaires relevaient également des préoccupations d’un think tank géopolitique et pas des seules ONG avec lesquelles nous avons développé de fructueux et stimulants partenariats. Et c’est bien avant la pandémie de Covid-19 que nous avons créé un observatoire géopolitique de la santé. La même logique de décloisonnement nous a conduits à nous intéresser aux questions de géopolitique de l’agriculture et de sécurité alimentaire. Tout comme le militaire et l’énergie, l’agriculture constitue une donnée fondamentale des politiques nationales et du défi de devoir nourrir la population. Ce défi devient encore plus important avec l’accroissement de la population mondiale. L’agriculture se trouve au cœur des transitions pour réussir – ou non – le développement durable pour apporter une meilleure santé aux consommateurs et pour fournir des matières premières permettant de décarboner nos économies. Mais son rôle premier fondamental reste d’apporter une sécurité alimentaire au plus grand nombre. Cette tâche s’avère d’une terrible complexité quand sont profondes les inégalités géographiques, sociales et organisationnelles sur la planète. Les jeux de pouvoir autour des questions agricoles et alimentaires en sont d’autant plus grands que les intérêts sont stratégiques et progressifs. Plusieurs tendances climatiques, souverainistes ou écologiques renforcent ces intentions de puissance. L’agriculture est géopolitique, et cela apparaît de plus en plus évident. Il y a une géopolitique de l’agriculture et elle est de plus en plus au cœur des problématiques de puissance.

      Mais l’IRIS n’aurait pas pu développer cette spécialité depuis plus d’une décennie sans le concours déterminant de Sébastien Abis. Le lien que ce dernier a autant avec l’IRIS qu’avec moi-même est tout particulier. Il a été mon étudiant à Sciences Po Lille avant la création d’IRIS Sup à Paris, à l’époque où les formations étaient coconstruites et labellisées avec des partenaires en région. Pour un enseignant, voir un de ses anciens étudiants s’affirmer aussi fortement sur la scène intellectuelle et académique est certainement l’une des plus grandes satisfactions. Sébastien Abis était étudiant à Sciences Po Lille il y a tout juste 20 ans. Il a eu un parcours tout à fait spécifique, de l’état-major des Armées à une organisation intergouvernementale en passant par une fédération d’entreprises dans le secteur privé. Ses centres d’intérêt ne se sont pas limités à l’espace méditerranéen dont il est originaire ou pour le ballon rond, ce qui bien sûr ne pouvait que nous rapprocher. L’agriculture et la sécurité alimentaire sont devenues un domaine dans lequel il excelle tellement qu’il est devenu la référence incontournable sur ce sujet. Il a pu au cours de sa carrière mener tant des missions diplomatiques que des activités de recherche. Et il participe comme chercheur associé à l’IRIS à nos activités depuis plus de 10 ans pour notre plus grand bonheur.

      Sébastien Abis mène depuis un parcours fait de convictions et de prises de risque. En restant fort sur ses engagements envers la Méditerranée, l’agriculture et la sécurité alimentaire, en sortant de sa zone de conforts sur le plan professionnel, pour troquer un habit de fonctionnaire international contre celui de dirigeant d’une association. Le Club DEMETER s’est transformé à partir de son arrivée en 2017, pour devenir le lieu de référence en France sur les questions agricoles et alimentaires, vues sous des prismes géostratégiques, prospectives et mondiales. Sébastien Abis s’évertue à en faire un écosystème atypique, composé d’entreprises, d’écoles, de ministères et d’experts, dans lequel il cultive sa passion pour la diversité et le contradictoire, pour le rassemblement et le dialogue. Tout cela, non sans maintenir une capacité de recherche, de communication et de publication assez dense, signe de son endurance, mais surtout de sa reconnaissance, et ce, dans de nombreux milieux, aussi bien au niveau national qu’international, ainsi qu’au plus haut niveau de l’État en France.

      Parmi ses ouvrages, la référence est sans doute cette Géopolitique du blé, publiée en 2015, qui lui avait valu d’obtenir d’ailleurs un Prix, compte tenu de sa contribution à la connaissance et au débat public. Le livre a rencontré un franc succès. L’intensification considérable de la guerre en Ukraine depuis février 2022, avec son lot de conséquences sur la sécurité alimentaire mondiale et le commerce de céréales, exigeait la mise à jour de cette Géopolitique du blé. Il faut aussi dire que l’ouvrage était en rupture de stock depuis un certain temps et que nous redécouvrons pourtant tous l’utilité d’avoir des stocks dans le monde actuel… Plutôt que de faire des corrections et ajustements à la marge, Sébastien Abis livre ici une toute nouvelle édition de sa Géopolitique du blé, repensée, réécrite et réaffirmant le caractère stratégique de cette production agricole pour la stabilité du globe.

      Ceci n’est pas un ouvrage sur l’agriculture ou sur le blé. C’est un livre pour comprendre sur quoi se joue une partie de l’avenir du monde. Il faut donc le consommer sans modération.

      Pascal Boniface

      Directeur de l’IRIS

    

  




  
    INTRODUCTION

    
      Le blé est un concentré d’histoire et de modernité. Cultivé depuis des millénaires, il est à l’origine du développement agricole et de la naissance des civilisations antiques en Méditerranée. C’est avec lui que l’alimentation de base des populations s’est construite dans le temps. Quand il vient à manquer, c’est l’agitation et la peur. Il retrouve, le cas échéant, toute sa centralité politique, alors qu’elle est finalement quotidienne et immuable. Le blé est donc une plante vieille comme le monde mais terriblement contemporaine. Pour le produire, les êtres humains ne cessent d’innover. Il ne s’agit pas simplement de semer pour récolter : obtenir du blé, en quantité et en qualité, nécessite savoir-faire et dosage équilibré de techniques de plus en plus sophistiquées. Pouvoir le transformer, notamment sous forme de pain, symbole par excellence de son utilisation, représente une autre étape où capacités humaines et outils technologiques sont aujourd’hui associés. Enfin, le commercialiser sur des marchés de proximité ou sur l’ensemble de la planète fait appel à toute une série de métiers concrets situés au cœur des sociétés contemporaines. Cette matière première agricole est donc tout sauf anodine. Elle entre chaque jour dans le quotidien de milliards d’individus. En ce début de siècle, comme hier, le blé reste donc vital pour la sécurité mondiale. Et de ce produit dépend aussi une partie de notre futur.

      Les enjeux stratégiques sont nombreux sur la planète. Certains sont anciens et évoluent avec le temps, d’autres surgissent rapidement ou réémergent occasionnellement. Il n’est pas toujours facile de distinguer ce qui relève de tendances lourdes, structurelles, et ce qui appartient à des événements beaucoup plus conjoncturels. Si de faibles signaux peuvent être porteurs de changements, voire de ruptures, il n’en demeure pas moins que des dynamiques géopolitiques traversent les époques et sillonnent tous les continents. La sécurité alimentaire fait partie de ce registre très restreint de domaines essentiels qui conditionnent à la fois la vie des populations, le développement des sociétés et la stabilité des territoires. Alors que les transformations du monde sont depuis toujours incessantes, deux fondamentaux, simples et permanents, restent clairs et irréversibles : se nourrir pour vivre, produire pour se nourrir. Parfois oubliées, ces deux évidences méritent d’être reclassées dans l’analyse stratégique.

      Ce serait nier des pages importantes de l’Histoire que de regarder le passé sans se soucier de ces problématiques. De tout temps, la sécurité alimentaire fut au cœur des stratégies de puissance et des rapports entre pouvoirs dominants et populations dominées. Ne pas reclasser l’agriculture au centre des débats contemporains serait, par ailleurs, se priver d’une grille de lecture transversale de l’état du monde. Les crises sont de plus en plus systémiques et les interdépendances continentales se renforcent. Anticiper les défis du futur passe assurément par une capacité à cartographier les incertitudes et à regarder la planète dans toute sa complexité. Les approches multidisciplinaires sont donc bienvenues et c’est le mérite de la géopolitique que de proposer une telle analyse. Dans cette perspective, l’agriculture constitue un champ très vaste d’enjeux anciens et toujours contemporains.

      En outre, la croissance démographique se poursuit, avec des rythmes différenciés selon les régions du monde, entraînant une hausse de la demande alimentaire là où, généralement, les insécurités agricoles sont déjà les plus prononcées. Ainsi les rivalités pour l’accès à l’eau et à la terre, deux ressources indispensables à l’activité agricole, s’amplifient-elles. Ce secteur n’a pas disparu avec l’entrée dans un xxie siècle pourtant annoncé comme celui des services et de l’immatériel. Les matières premières jouent toujours un rôle majeur dans les relations internationales. Les dotations géographiques étant profondément inégales sur la planète, tensions et compétitions demeurent caractéristiques des enjeux agricoles mondiaux. Et la faim reste la première cause de mortalité sur Terre, résultant le plus souvent de la pauvreté, des conflits et des chocs climatiques. Parallèlement, des excès alimentaires, en termes de consommation ou de gaspillage, se multiplient partout sur la planète. À ce contexte paradoxal – manque de nourritures pour les uns, abondance ou insouciance des autres – se superpose un cadre géopolitique où les États se livrent davantage de batailles économiques que militaires. L’agriculture se situe ainsi généralement au milieu des équations à résoudre lors des négociations commerciales internationales. La sécurité alimentaire fait ainsi encore partie des bastions de souveraineté nationale pour un État. Si la mondialisation agricole s’est développée, des compétitions internationales s’affirment autour de l’agriculture. Elles pourraient même s’accentuer dans les années à venir au regard des disparités croissantes qui se dessinent entre des pays capables de nourrir leurs populations et d’autres contraints de faire appel aux productions extérieures pour couvrir l’intégralité de leurs besoins intérieurs. Pire, l’actualité la plus chaude, avec la guerre en Ukraine, révèle que certaines puissances utilisent l’alimentation comme une arme pour fragiliser des pays ou en contraindre d’autres afin d’obtenir leur soumission. Ce ne sont pas là les valeurs et les pratiques de l’Union européenne et de la France, dont les comportements doivent néanmoins évoluer à mesure que se transforme la grammaire des relations internationales en matière agricole et alimentaire. Pour le dire autrement, l’Europe ne peut agir comme un herbivore dans un monde de carnivores et penser pouvoir s’isoler du reste de la planète en s’affranchissant de ses secousses.

      Les céréales illustrent à merveille cette géopolitique des questions agricoles dans des temps longs. Le blé, plus précisément, incarne à lui seul à quel point un produit alimentaire possède un véritable pouvoir stratégique. Les fragilités du système alimentaire mondial ne sont pas seulement agronomiques et géographiques ; elles sont aussi politiques, sociales, économiques et logistiques. Production phare de la sécurité alimentaire mondiale, le blé se situe depuis toujours au cœur de l’Histoire et des jeux de puissance. Plus discret que le pétrole, moins brillant que l’or et nullement controversé comme l’uranium, il n’est pas une matière première comme une autre. Il s’agit d’un produit vital, dont la culture a tout simplement transformé le paysage physique, démographique et politique de la planète. Sans blé, point de sécurité. Pour un État, en posséder, c’est contrôler sa stabilité et détenir un atout stratégique majeur pour son influence internationale s’il exporte une partie de ses récoltes. À l’inverse, manquer de blé face à ses besoins domestiques, c’est déjà révéler une faiblesse et dévoiler un point de forte vulnérabilité.

      Guère médiatisé, sauf en cas de pénuries, d’accidents climatiques ou d’emballement des cours sur les marchés, le blé se retrouve dans les moments clés des siècles passés, contribue à l’évolution des rapports de forces entre dominants et dominés, qu’ils soient étatiques et publics ou privés et individuels. Mais bien qu’il soit désormais consommé par des milliards d’individus, il n’en est pas moins inégalement réparti sur la planète. Peu de pays en produisent et sont concentrés dans les zones tempérées. Plus rares encore sont ceux qui en exportent. Sa circulation, et partant son commerce, s’avère ainsi essentielle à la stabilité et à l’économie mondiale. En outre, le blé s’échange après avoir fait l’objet de multiples opérations financières, dont l’ingénierie révèle des dynamiques de rivalité entre acteurs d’une chaîne complexe et très discrète.

      Un tour d’horizon temporel et géographique de cette face cachée de la mondialisation dans des temps longs permet de souligner l’évidence du pouvoir du blé. Cet ouvrage est destiné à un public large, soucieux de comprendre la diversité des enjeux stratégiques contemporains et d’en appréhender la complexité, tout comme aux professionnels agricoles, acteurs directs de cette géopolitique mondiale en pleine effervescence. Le blé nous emmène au plus profond de l’Histoire et dans les ressorts méconnus de plusieurs conflits. Il nous entraîne sur les terrains de la géographie physique et humaine pour révéler à la fois des inégalités, des utilisations multiples et des modes de consommation variés. Explorer les routes du blé conduit également vers celles d’un commerce mondialisé, où les lois du marché sont impitoyables et la fluidité logistique primordiale. Le blé nous emporte aussi vers des contrées lointaines, donnant à voir d’importantes disparités entre les rares pays qui en cultivent et en exportent et tous ceux, bien plus nombreux, qui dépendent des approvisionnements extérieurs pour couvrir tout ou partie de leurs besoins nationaux. Il nous embarque à bord des chaînes logistiques, terrestres et maritimes, qui structurent les équilibres planétaires. Car le blé est bien présent dans les stratégies de puissance et les enjeux de développement sur tous les continents. S’inscrivant dans des tendances lourdes, le blé ne peut être exclu des débats liés aux changements climatiques, en même temps qu’il pose de nombreux défis, en matière d’innovation, de mutations dans le négoce de grains et de gouvernance internationale. Entre guerre et paix, le blé incarne les tensions contemporaines qui fragilisent le multilatéralisme et la coopération. Autant de dynamiques qui interrogent la France dans l’identification de ses forces, dans la redéfinition de sa puissance, dans la défense de ses intérêts et dans le sens qu’elle donne à sa diplomatie.

       

       

       

       

       

      Ce manuscrit a été achevé au 1er novembre 2022 et ne tient pas compte des événements survenus depuis.

    

  




  1

  Géohistoire d’un grain au cœur du pouvoir

  
    Proposer une géopolitique du blé sans se pencher sur les temps longs de l’Histoire n’est pas envisageable. Il n’est toutefois pas question ici de parcourir plusieurs millénaires de civilisation durant lesquels le blé se présente comme un élément central dans le quotidien des populations. L’accent est mis sur l’Antiquité, la Révolution française et les guerres du xxe siècle. À travers ces périodes historiques, le blé et, plus largement, la sécurité alimentaire apparaissent comme des déterminants majeurs du cours des événements, des stratégies ou des conflits.

    
      Le blé, enjeu central dès l’Antiquité

      
        Athènes, dépourvue de blé et puissance navale commerciale

        Durant l’Antiquité, le blé occupe une place majeure dans l’alimentation des Grecs anciens. Dans l’Attique, territoire sur lequel Athènes est située – à la suite du processus de formation de la Cité et donc de regroupement des hommes –, la production céréalière se révèle vite insuffisante pour nourrir une population qui est de l’ordre de 250 000 habitants à son apogée sous Périclès, au ve siècle avant J.-C. Les guerres, nombreuses et régulières dans la Grèce antique, n’épargnent pas l’agriculture : sols dégradés, main-d’œuvre mobilisée et moyens de traction subtilisés, etc. L’insécurité, qui accompagne toute situation de guerre sur un territoire, rend également les agriculteurs réticents à semer devant l’incertitude de futures récoltes. Comme de nos jours, là où les guerres font rage, les conditions de l’activité agricole et de la sécurité alimentaire se détériorent.

        Pour répondre à son développement démographique et économique, mais aussi pour faire face à des contraintes climatiques, Athènes doit pallier son déficit alimentaire par le jeu du commerce. L’approvisionnement en blé est, en effet, nécessaire pour nourrir les travailleurs et apporter une stabilité dans la Cité que des ventres vides pourraient compromettre. Il faut donc l’organiser stratégiquement1. Ce paradigme ne s’est jamais démenti depuis : blé et urbanisation sont intimement liés. Et quand la sécurité alimentaire des populations d’une ville dépend de l’extérieur, il faut construire un dispositif commercial et veiller à sa fiabilité dans la durée.

        Les disparités géographiques entre les différentes régions de la Méditerranée expliquent pour beaucoup les dynamiques d’un commerce entre des zones dont les productions locales excèdent les besoins sur place et d’autres où, à l’inverse, la demande n’est pas satisfaite. L’importance du port du Pirée à cette époque doit se comprendre à l’aune de ces réalités : il s’agit alors du point de passage obligé pour les grains circulant vers Athènes ainsi que du centre névralgique du commerce méditerranéen. Pour rapprocher l’offre de la demande, la navigation s’avère indispensable. La puissance maritime athénienne permet d’orchestrer et de contrôler les flux de marchandises, à travers la mise en place d’une chaîne logistique reliant les rivages méditerranéens. Cette force lui confère aussi une capacité à lutter contre la piraterie et les ennemis, et bien entendu à conquérir des territoires lointains.

        Dans cette perspective, les stratégies mises en place pour assurer le bon fonctionnement des routes maritimes entre le Péloponnèse et la mer Noire furent rigoureusement pensées. Si les blés de Sicile, de l’Est de la Thrace, de Syrie et, surtout, d’Égypte nourrissent Athènes, ceux du Pont-Euxin, ancienne appellation de la mer Noire, furent les plus prisés. Colonisés dès le viie siècle avant J.-C., les rivages de la mer Noire vont progressivement faire de cet espace un véritable lac sous contrôle grec. De nombreuses cités prospèrent grâce au commerce vers les routes méridionales et chaudes de la Méditerranée. Du bois, des cuirs mais surtout et avant tout du blé partent en direction de la Grèce depuis les terres de l’actuelle Crimée, qui devient rapidement le grenier d’Athènes. Pisistrate, qui prend le pouvoir au milieu du vie siècle avant J.-C. et devient le premier tyran d’Athènes, est aussi l’instigateur d’une politique commerciale ambitieuse en mer Égée et dans la zone des détroits, permettant d’échanger les céramiques athéniennes avec les blés du Nord de la mer Noire2. Des colonies militaires athéniennes s’établissent alors sur l’Hellespont, zone des détroits où une garde spéciale est instituée. Par la suite, Périclès consolide le dispositif.

        La sécurité de la navigation devient fondamentale sur ces lignes désormais vitales pour les populations athéniennes et l’économie de la Cité. Une série d’alliances diplomatiques et de traités permet à Athènes d’assurer dans la durée ses relations avec les cités du Pont-Euxin et des détroits. Sestos, sise à l’endroit le plus étroit des Dardanelles, est alors considérée comme le « coffre à blé » du Pirée. Athènes façonne sa politique extérieure en fonction de ses intérêts économiques. La constitution de la ligue de Délos, à partir de 478 avant J.-C., s’inscrit dans cette perspective. La thalassocratie – qui caractérise une puissance fondée en grande partie sur la domination des mers – n’est pas uniquement l’expression d’une puissance militaire maritime visant à lutter contre les Perses ; elle est aussi l’outil permettant un commerce dynamique et régulier en mer Égée afin que les produits circulent correctement, et dans un rapport mutuellement profitable, entre les cités ou depuis la mer Noire.

        Pour Athènes et ses responsables, il est capital de protéger ces routes maritimes pour sécuriser l’approvisionnement alimentaire. D’ailleurs, seul le commerce du blé fait alors l’objet d’une rigoureuse réglementation. Une législation est instaurée pour administrer les importations de blé et sa circulation. Il est interdit à toute personne domiciliée à Athènes – citoyen ou métèque – de prêter de l’argent en faveur d’une cargaison de blé destinée à une autre cité qu’Athènes. Les marchands de blé (sitopoloi) n’étaient pas autorisés à acheter plus de 50 mesures de blé à la fois aux importateurs, procédure à laquelle veillaient scrupuleusement les magistrats spéciaux pour le commerce de blé (sitophylaques). Dans un souci de planification, le blé doit obligatoirement être débarqué au Pirée. Deux tiers des chargements arrivant dans le port sont automatiquement destinés à Athènes, le reste faisant l’objet de stockage sur place. Certains silos mesurent jusqu’à 30 mètres de long et 10 mètres de large, à l’instar de ceux qui se trouvent dans la cité voisine d’Éleusis. De là se propage à toute la Grèce le culte ésotérique rendu à Déméter, déesse de l’agriculture, connu sous le nom des « mystères d’Éleusis ». Parallèlement, la pratique de la sitonia se met en place. Elle permet à des donateurs de vendre du blé à la Cité à des prix bas pour que celle-ci en fasse une distribution à la population, notamment en période de disette. Ces citoyens se voyaient alors récompensés de leur générosité par un décret honorifique.

        Détenir du blé confère donc pouvoir et prestige. L’Assemblée athénienne peut également lancer des emprunts par souscription afin que des fonds puissent servir à l’achat de blé quand les finances publiques sont dégradées ou en période de disette (les sitodeia). Ce processus s’est fortement développé à partir des iiie et iie siècles avant J.-C. Des acheteurs de blé (les sitonai) étaient alors envoyés en Méditerranée pour acquérir cette denrée vitale dans les meilleures conditions économiques, du prix d’achat aux frais de transport, preuve en est qu’il fallait déjà intégrer l’ensemble des coûts, de l’orée des champs aux rues d’Athènes.

        Localement, le déficit en blé local justifie le déploiement de moyens militaires. La plupart des colonies d’Athènes sont d’ailleurs situées dans des régions agricoles riches en blé ou susceptibles de le devenir. Alcibiade, homme d’État et général athénien, grand partisan d’une politique expansionniste, part ainsi à la conquête de la Sicile en 415 avant J.-C. avec le soutien de 100 vaisseaux dans le but déclaré de faire main basse sur le blé de la plus grande île de la Méditerranée, qui est aussi l’un des plus grands greniers de la région à l’époque Antique. Son objectif est de prendre un avantage stratégique vis-à-vis de Sparte, la ville rivale. La colonisation grecque de l’est de la Sicile sert de plateforme pour expédier, notamment depuis Syracuse, les grains à Athènes.

        
          Déjà des controverses autour des marchands de blé

          
            Le discours intitulé « Contre les marchands de grains » du grand orateur Lysias devant l’Assemblée, en 386 avant J.-C., témoigne de la volonté de contrôler les marchés et leurs acteurs dans le but de veiller à la stabilité des prix. Voici un extrait de ce qu’il dit alors devant les juges à propos des marchands de blé : « Leurs intérêts sont contraires à ceux du public. Quand font-ils le plus de bénéfices ? Quand l’annonce d’un désastre leur permet de vendre cher. Ils voient vos malheurs d’un si bon œil que, tantôt, ils les savent avant tout le monde, tantôt, ils en inventent […]. Et leur hostilité va si loin que, dans les périodes critiques, ils conspirent contre vous ni plus ni moins que les ennemis. Au moment où le blé fait le plus défaut, ils s’en saisissent et refusent de le vendre afin que nous ne discutions pas sur le prix – trop heureux de ne pas les quitter les mains vides et de leur avoir acheté à n’importe quel taux ; et parfois, en pleine paix, c’est comme si nous étions assiégés par eux ». Les céréales occupent une place essentielle dans le développement et la pratique de la démocratie athénienne3.

          

        

      

      
        Rome, nourrie par l’Afrique et calme grâce au pain

        Dans l’Antiquité, Athènes se révèle donc une puissance dominante souffrant d’un déficit structurel en céréales, ce qui la conduit à développer un intense commerce de blé, pivot majeur sa politique extérieure, elle-même façonnée par des priorités économiques4. Plus tard, la situation de Rome est comparable : le contrôle des approvisionnements agricoles lui est également stratégique. La ville se nourrit, en effet, grâce aux importations depuis les terres fertiles de l’Empire, notamment nord-africaines, siciliennes ou espagnoles. Le temps des moissons est attendu et les productions surveillées dans chacune de ces régions conquises durant les guerres puniques. Toutefois, si Rome ne s’est pas construite en un jour, elle mettra également du temps à assurer sa sécurité alimentaire : il lui faut encourager les cultures là où le blé peut pousser en abondance, puis récolter et organiser les flux commerciaux de ce produit vital.

        Un tel enjeu donne naissance au service public dit de l’Annone. Celui-ci est minutieusement élaboré, surveillé et organisé. L’État doit alors garantir l’approvisionnement du million d’habitants de Rome, mais également nourrir ses armées, pour ainsi se prémunir de révoltes éventuelles à ce sujet5. Le préfet de l’Annone, bénéficiant du rang de magistrat, joue alors un rôle essentiel pour la distribution annuelle des récoltes collectées dans les provinces, notamment à partir de la période du Haut-Empire – de 27 avant J.-C. avec Auguste à la fin du iiie siècle. La fondation de Constantinople, sous le Bas-Empire, transforme les routes commerciales, puisque c’est de nouveau le blé d’Égypte qui est majoritairement déchargé dans le port d’Ostie. Ce dernier, situé à 35 kilomètres au sud de Rome, est l’équivalent du Pirée : il s’agit de la porte d’entrée des grains de l’Empire, qui, ensuite, se transportent sur le Tibre avant d’atteindre la Cité. Un poste de procurateur de l’Annone d’Ostie et du port est créé à la fin du iie siècle avant J.-C. Cette fonction est, la plupart du temps, occupée par des hommes originaires d’Afrique. Connaissant les terres de production du blé, ils disposent par ailleurs de relais locaux et bénéficient de la confiance des « opérateurs », terme qu’il n’est pas exagéré d’employer pour caractériser le secteur dès cette époque. En effet, une très grande diversité de métiers intervient dans la structuration de la chaîne du blé, dont la fragilité peut parfois se transformer en véritable crise politique. Quand Ostie est attaquée par des pirates et incendiée en 68 avant J.-C., provoquant une envolée soudaine du prix du pain et l’affolement des sénateurs, une batterie de mesures sécuritaires est prise pour en préserver l’intégrité et lutter contre les dangers en mer. La Lex Gabinia offre alors au général Pompée des moyens militaires exceptionnels pour éradiquer la piraterie en Méditerranée et calmer les peurs à Rome. Auréolé de ce succès, le même Pompée installera peu après avec César et Crassus le premier triumvirat, alliance secrète visant à partager le règne entre les trois personnalités.

        Mais les Romains n’ont pas seulement inventé un modèle standardisé de routes, de camps militaires ou de places urbaines. Ils vont également instaurer un modèle-type de grenier pour stocker le blé6. Il s’agit des horrea, que l’on retrouve à Ostie ou ailleurs. À Rome même, l’un des plus grands espaces de stockage mesure 2 500 mètres carrés, soit dix fois environ la superficie de l’arène du Colisée. Pour la société, le blé revêt, en outre, une importance toute particulière. Les Romains vénèrent Cérès, la déesse aux épis. C’est d’ailleurs sa statue qui trône désormais au sommet de la tour qui, à Chicago, abrite la bourse où se négocie la majorité des échanges mondiaux de blé. Fondé en 1848, le Chicago Board of Trade (CBOT) est la plus ancienne bourse de commerce agricole au monde, sur laquelle Cérès veille donc toujours.

        Les autorités romaines se soucient aussi de toujours apporter divertissement et nourriture aux populations : « du pain et des jeux » (panem et circenses), comme Juvénal l’a si bien décrit. À travers des distributions publiques de pain à certains citoyens de la ville de Rome, les fameuses frumentationes, l’empereur cherche à acheter la « paix sociale ». Les tessera frumentaria, tablettes de bois rectangulaires, constituent même une sorte de carte d’identité, prouvant qu’une personne a droit à cette distribution de pain gratuite, à l’image des cartes de rationnement du xxe siècle ou de celles actuellement en place dans certains pays en développement où perdure un système de subventions alimentaires pour les populations.

        
          Au temps des pharaons, des céréales égyptiennes en abondance

          
            Vers 4 000‑3 000 avant J.-C., populations et éleveurs se fixent sur les rives du fleuve et dans les oasis. La terre est mise en culture, le rôle de l’irrigation devient rapidement essentiel et l’application du paysan égyptien à gérer les ressources s’affirme alors. Ce sont les premiers sédiments de l’État pharaonique. Parmi les céréales cultivées, l’orge domine. Le blé, dont l’origine au sein du croissant fertile est géographiquement voisine, se développe également. Plus précisément, l’amidonnier qui, avec l’engrain, est la plus ancienne céréale maîtrisée par l’homme, permet aux Égyptiens de faire du pain en mélangeant le grain écrasé avec l’eau du Nil. Cette panification permet de nourrir les hommes mais revêt également une dimension religieuse sous forme d’offrandes. Dans les pyramides, les céréales sont stockées et protégées des rongeurs par les chats. Ces derniers, comme Hérodote l’a souvent conté, sont vénérés voire même momifiés car perçus comme des protecteurs. Des épis d’orge et de blé, symboles d’abondance, sont suspendus aux portes des maisons. Les productions céréalières progressent, au point d’en disposer suffisamment pour les besoins locaux et même d’en exporter de plus en plus durant les derniers siècles avant J.- C., d’abord vers Athènes, puis surtout vers Rome7. Le pharaon Ptolémée IV propose un prix très bas pour vendre les grains dont l’Empire romain a besoin à la fin du iiie siècle, au moment de la deuxième guerre punique. Néanmoins, de nouvelles découvertes sur des momies et cimetières dans l’ancienne Nubie – aujourd’hui le Soudan – tendent à prouver que du blé était déjà consommé dans cette zone il y a 7 000 ans, soit plusieurs siècles avant ce que les scientifiques s’accordaient jusqu’alors à penser.

          

        

      

    

    
    
      Le blé dans l’histoire de France

      Plus avant dans le temps, le blé se retrouve également aux premières loges de l’histoire de France. Là encore, le propos n’est pas de faire une lecture des évolutions et des soubresauts dans le Royaume par la seule thématique alimentaire, mais bien de révéler la place centrale du blé dans les enjeux sociopolitiques.

      
        Le blé et la « paix des consciences »

        Le système de la dîme, impôt religieux ancien, se développe de manière significative au cours du Moyen Âge. Il s’agit de prélever environ un dixième des récoltes agricoles – voire davantage dans certaines régions – pour les mettre à disposition de l’Église afin de pouvoir notamment anticiper d’éventuelles années de disette. Si le vin, les animaux ou encore le lin sont concernés, c’est surtout le blé qui est majoritairement prélevé, d’où le terme de « grosse dîme » pour le catégoriser parmi les autres productions. Les paysans ne voient pas toujours cet impôt d’un bon œil, puisqu’il touche leur principal moyen de subsistance et parce qu’il fait parfois l’objet de détournements, éloignant alors la dîme de sa fonction première. En effet, convoitises et corruptions ne sont pas des phénomènes récents. Mais son caractère obligatoire, dans un contexte sociopolitique dans lequel l’Église est dominante, confère à la dîme une place singulière. En livrant son blé à la paroisse ou à l’évêché, le paysan espère pouvoir se rapprocher de Dieu. S’inscrivant à un contexte de progrès agricole lent mais réel, la dîme contribue à créer une identité collective de solidarités et de performances dans cette France rurale8. En fonction du taux de remplissage des granges à dîme, un aperçu de la situation agricole (récoltes, rendements) s’avère, en outre, possible. Impôt ancien qui s’additionne à tant d’autres durant le Moyen Âge et la période moderne, elle est payée jusqu’en 1789, année de toutes les ruptures pour le royaume de France.
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